Représentans  du  peuple^ 

IL  fut  une  époque  féconde  en  fouvenirs  doiiloufeuî^ 
pour  les  amis  de  la  patrie , c eft  celle  où  Ion  vit  la  caufe 
du  peuple  indignement  facrifiée,  où  la  révolution  fit  dç» 


pas  tellement  rétrogrades  , que  tous  nos  efforts , tous  les 
triomphes  même  de  la  liberté  n’ont  pu  encore  en  réparée 
les  fuites  ; où  la  voix  des  républicains  ne  fe  fit  plus  en- 
tendre qu’en  longs  gémiffemens  étouffés  pat  les  cris  dune 
joie  cruelle  & barbare;  c’eft  celle  enfin  où  la  plus  épou- 
Untable  réadion  nous  conduifit  fur  les  bords  de  l’abyme 
creufé  par  la  main  fanglante  des  rois  > des  prêtres  & des 
émigrés. 

Les  émigrés!  eft-il  vrai  que  ces  affaffins  de  la  patrie 
trouvèrent  autrefois  jufque  dans  le  fanéluaire  des  lois  des 
proteaeurs , des  complices?.,,  eft-il  vrai  qu’au  moment 
où  les  familles  de  ces  valeureux  foldacs  qui,  chaque  jour, 
ajoutent  au  fublime  recueil  des  faits  héroïques  de  nou- 
velles pages  , fe  voyoient  privées  des  foibles  fecours  aux- 
quels dles  avoient  des  droits  fi  légitimes  & fi  facrés  ? 
eVil  vrai  qu’alors  les  parens  des  émigrés  recevoient  les 
témoignages  du  plus  tendre  intérêt  ? 

' Qui  pourroit  le  méconnoître  ? Soüs  le  prétexte  louable 
en  apparence  d’effacer  de  notre  légiflation  toutes  les  taches 
révolutionnaires , combien  de  mefures  utiles , jaftes , falutaites 
même,  furent  rapportées,  abrogées  ou  écartées!  la  terreur  nefit 

que  changer  d’objet.  Sous  la  première  tyrannie  , les  amis 
les  plus  ardens  de  la  liberté  en  étoient  frappés  comme  fes  plus 
cruels  ennemis  ; fous  la  fécondé  , elle  fut  exclufivetiient 
dirigée  contre  ceux  qui , reftes  fidèles , avoiwnt  fetvi  la 
révolution  de  tous  leurs  moyens. 

Exifte-t-ilun  Français  qui  n’ait  pas  partagé  l’horreur  que 
duc  infpirer  la  conduite  de  ces  lâches , qui , pour  attirer 
fut  leur  pays  le  fer  , le  feu , la  famine  Sc  la  mort , allèrent 
au  loin  mendier  la  proteâion  des  rois  ? Quel  Français 
n’a  pas  éprouvé,  à l’égard  de  leurs  parens  , cette  jufte 
défiance  qui  légitima  les  décrets  de  la  Convention  qui 
leur  font  relatifs  ? Qui  de  vous  h’a  pas  pas  applaudi  à 
ces  mefures  qui  afluroient  à la  nation  cette  trop  foible 


indemnité  des  frais  d’une  guerre  contre  nature,  afla/ilne  ôc 
fangianre  ? 

Ah  ! du  moins,  aux  jours  oii  la  liberté  brillolt  encore 
de  tour  fon  éclat,  ces  lois  ililiuaires  furent-ellêS  fanction- 
nées  par  ruriiverfelle  appiobacioii  des  républicains  ! « Si 
•w  nos  frères,  fi  nos  amis  , difoienc-ils , brûlant  de  1 amour 
» facré  de  leur  patrie,  s’arrachèrent  des  bras  d’un  père 
» mourant , d’une  mère  défolée  pour  voler  aux  frontières, 
» où  ils  verfenc  fans  regret  tout  leur  fang  ; fi  , chaque  jour, 
» la  morr  impitoyable  les  moiilonne  , Ôc  jonche  de  leurs 
3>  cadavres  palpitans  les  champs  de  bataille  témoins  de 
» leur  valeur  ; fi  nous  mêmes  , au  fein  de  nos  foyers 
J5  nous  nous  impofons  tant  6c  de  li  pénibles  facrifices  , nous 
avons  droit  de  l’efpérer , les  complices  de  ces  rebelles , 
w qui  fe  difenr  Français  ôc  qui  méditent  la  perte  de  la 
» France  , qui  la  tourmentent  au  dedans,  qui  la  menacent 
au  dehors,  leurs  complices,  leursauxiliaires  feront  atteints 
» dans  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher , i’oR  qu’ils  ont  amalTé 
» au  prix  des  fueurs  du  peuple.  « 

Elle  fut  en  effet  ordonnée  cette  forte  de  réparation 
que  commandoir  l’équité. 

Mais  bientôt,  entraînée  au  delà  des  bornes  marquées 
par  la  fagefîé,qui  évite  tons  les  excès,  la  Convention  na- 
tionale ne  réfilU  que  foiblement  ai»x  attaques  dirigées , 
en  l’an  3 , contre  ces  mefures  que  provoquoient  la  juhice 
Sc  la  politique.  Alors  parut  la  loi  du  i3  ventôfe , qui  ^ 
en  accordant  aux  copropriétaires  avec  la  R^épublique  la 
jouilfance  provi foire  des  biens  Indivis  , favorifa  ouvertement 
les  ennemis  déclarés  de  la  liberté,  priva  le  créfor  national 
de  revenus  immenfes,  & porta  le  coup  le  plus  funefle  au 
crédit  public. 

• encore  pour  nos  ennemis  qu’un  demi  triomphe  : 

bientôt  ils  furent  enhardis  par  ce  premier  fuccès  ; ôc  plus 
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les  procurés  de  la  réaftlon  devenoient  rapides , plus  ils  fe 
repoïoient  fut  leurs  coupables  efpétances. 

Toutefois  ce  nétolc  pas  fans  ^'^^•'=1^  “"u 

lorfqne  ntamortelle  journée 

chûte  des  confpirateurs  , vous  aviez  a délibérer  fur  une 
réfolution  qui  déclaroit  nulle  toute  la  legiflation  relative 
aux  parens  des  émigrés  : mais  il  étoit  trop  tard  pour  le 
ctimr  -,  les  agens  de  la  royauté  ne^  fiegeoient  plus  dans 
cette  enceinte  J & vous  fîtes  juftice  de  la  lot  projetée. 

Avez- vous  affez  fait  à cet  égard  , repréfentans  dn  peuple  . 
vos  collègues  du  Confeii  des  Cmq-Cents  ne  le  penfent 
pas  -,  & ils  ont  cherché  les  moyens  , & ils  vous  offrent  1 oc- 
cafion  de  compléter  votre  ouvrage. 

La  réfokuion  intervenue  le  26  brumaire  0°)^^ 

important , & dont , au  nom  de 

polée  de  vos  collègues  Moreau  (de  l Yonne  ) , 

^Bourdon  {de  l’Orne),  Levacher^Sc  Bordas,  je  dois  vous 
entretenir  , fe  trouve  précédée  d’un  ade  d urgence  , & je 
vous  propofe  d’en  adopter  les  motifs. 

Repréfentans  du  peuple  ^ avant  d’entrer  dans  1 examen 
particulier  de  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife , qu  ibme 
Lit  permis  de  vous  rappeler  la  légiaatipn  ' 
parens  d’émigrés  qui  exiftoit  avant  celle  introduite  par  la 

loi  du  i3  ventôfe  an  o.  , , . 

La  patrie , toujours  clémente  même  dans  fes  jours 
de  colère,  rappela  inutilement  ces  enfans  dénaturés , qui, 
dès  l’aurore  de  notre  régénération  P°l‘“que  , s armèrent 
de  poignards  contr’elle  : ce  ne  fut  encore  qu  apres  les  avoir 
vainLe.it  menacés  de  punir  leur 
fentit  le  befoin  de  mefures  propres  a leur 
moyens  de  lui  nuire , propres  en  meme  temps  a ^urer 
k rLration  des  mauxi  fruit  de  leur  inconduite.  De  la 
. la  man-mife  décrétée  le  9 février  1792  fur  tous  les  biens 
que  ces  transfuges  avoienc  abandonnes. 
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Cette  mefiire,  jufte  en  foi  & digne  de  rAfTcmblee 
qui  la  confacra,  lui  parut  bientôt  infuffifante^  : aulTi  la  loi 
du  8 avril  1792.  déterminâ-t*elle  le  mode  d’exécution  de 
cette  main-mife,  la  voie  à fuivre  par  le  copropriétaire 
indivis  avec  un  émigré  pour  recevoir  la  portion  afférante 
dans  les  revenus  féquellrés , ôc  enfin  les  fecours  pro- 
vifoires  à accorder  aux  femmes  & aux  enfans  des  émi- 
grés. 

Indic^née  de  l’horrible  coalition  de  Pilnitz  , que  les  émi- 
grés *avoient  provoquée  ^ indignée  de  leur  infolent  refus 
de  rentrer  au  fein  de  leur  patrie  ; indignée  enfin  de  voir 
une  partie  de  la  France  déjà  ravagée  par  les  foldats  du 
defpotifme  , l’AlTemblée  légillative  déclara  , le  2 fepîernbre 
1792  , les  biens  des  émigrés  acquis  &c  confifqués  a la 
nation  : mais  toujours  grande , généreufe  même  a l’égard 
de  fes  plus  cruels  ennemis  , au  lieu  des  fecours  déter- 
minés par  la  loi  du  8 avril , elle  affigna  a leurs  enfans 
une  partie  de  leurs  biens  en  propriété , & à leurs  femmes 
une  partie  auflî  de  leurs  biens  en  ufufruit. 

Pour  compléter  la  légillation  fur  cette  matière,  la  Con- 
vention nationale  décréta  entre  autres  dirpofitlons , le  28 
mars  1790,  que  les  effets  delà  mort  civile  dont  la  nation 
avoic  frappé  les  émigrés  ne  pourroient  être  oppofés  à la 
République.. 

Vous  vous  rappelez  avec  douleur  , citoyens  coUègaes,  la 
fituation  de  la  France  à cette  époque.  Trahis  de  toutes 
parts  , nos  ennemis  nous  cernoient  fur  tous  les  points  : les 
généraux  de  la  République  livroient  & fes  défenfeurs  Sc 
l’es  places  fortes  -,  au  lieu  de  la  défendre,  ils  négocioienc 
audacieufemenr  de  la  ruine  de  la  liberté  j leurs  parens  afîî- 
gnoient  avec  confiance  le  jour  de  la  rentrée  des  émigrés^ 
notre  territoire  étoit  couvert  de  l’ombre  de  la  royauté  ; 
le  fanatifme  promenoit  par-tout  fes  torches  ardentes;  U 
guerre  extérieure,  b cédoit  en  défaftres  à la  guerre  intef- 
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tine.  Du  feîn  des  malheurs  qui  affligeoient  alors  notre  patrie 
fortit  ia  loi  du  i3  feptembre  1793»  qui,  après  avoir  rap- 
porté les  difpolîtions  de  celle  du  2 feptembre  1792  fa- 
vorables aux  enfans  ôc  aux  femmes  des  émigrés  j alTiue 
les  droits  de  leurs  copropriétaires  indivis,  ëc  leur  indique 
le  double  moyen , ou  d’en  partager  les  fruits , ou  d’en 
obtenir  le  délailTemeriC  en  nature  pour  |ouir  de  leur  por- 
tion par  eux-mêmes.  Toutefois  elle  fixa  , cette  loi , aux 
copropriétaires,  pour  former  leur  demande  & juftifier  de 
leurs  droits , un  délai  après  lequel  pile  déclare  la  déchéance 
encourue.  'u 

Telle  étoit , en  raccourci  la  légiilation  relative  aux 
femmes,  enfans  ôc  copropriétaires  indivis  des  émigrés  lorf- 
qu’imervint  le  décret  du  i3  ventofe  an  3. 

Déjà  ia  Convention  nationale  paroiiToit  décidée  â refti- 
tuer  aux  familles  des  condamnés  les  biens  confifqués  à 
leur  préjudice  par  la  loi  du  10  mars  1793,  & le  décret 
du  i3  ventofe  an  3 ne  fut  d’abord  présenté  que  fous  ce 
feul  point  de  vue  ; . mais  les  défenfeurs  des  émigrés 
ne  pouvoienr  oublier  leurs  intérêts  les  intérêts  de 
leurs  parens  • Ôc  dans  ce  décret  qui  leur  parcilToit  étranger 
on  glifia  adroire.ment  l’article  XIV  ainfi  conçu.  i^Lesépoufes 
î»  des  émigrés,  adnfi  que  les  copropriétaires  ou  joui  (fans 

par  indivis  avec  eux,  jouiront  du  bénéfice  de  cette  loi». 
Et  pour  donner  plus'  de  force  ^ plus  d ete-ndue  a cette  der« 
nière  difpofition , la  Ci.wention  décréta,  le  2.6  germinal 
fuivant , que  l’omiffion  mots  leurs  encans  feroit  re pa- 
rée, & que  la  loi  du  i3  \'€niofej  contenant  des  difpofi- 
tîons  générales  en  faveur  de  i"c*us  ceux  qui  s y trouvoienc 
défignés,  ne  feroit  fufceptihle  d'aucune  exception  ^ fous 
prétexte  de  décrets  antérieurs  1 

Votre  commiflion  ne  vous  le  pas,  repréfen- 

îans  du  peuple  : les  articles  II  & Yif 
vembfej  que  l’article  XIV  déclare  parens 
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des  émigrés , changent  totalement  la  légillation  jufqu  alots 
écablie  à leur  égard;  & ils  la  changent  dune  manière 
d’autant  plus  perfide  & plus  adroite  , que  Ion  a rois  plus 
de  foin  à éviter  de  propofer  le  rapport  ou  1 abrogation  es 


lois  antérieures.  ^ 

Nous  ne  nous  amuferons  point,  parce  qtie  ce  n e il  pas, 
U la  tâche  que  vous  nous  avez  impofée,  à établir  /a  dit- 
férence  qui  exlfte  entre  les  parens  des  condamnés,  viclimes 
comme  les  malheureux  condamnés  eux  mêmes  , & les  parens 
des  émigrés , en  grande  partie  leurs  complices  & comme 
eux  les  ennemis  irréconciliables  de  notre  étonnante  révo- 
lution , d’où  la  meilleure  légidation  a l’égard  des  uns  cel- 
feroit  d’êire  bonne,  (i  elle  pouvoir  s’appliquer  aux  autres. 
Votre  commiffion  n’a  principalement  confidéré  que  es 
effets  funedes  qu’entraîne  avec  elle  rexécution  de  la  loi 
obfcure,  vague  & équivoque  du  i3  ventofe  ; edle  ne 
les  relevera  même  en  palTant  que  dans  lefpoir  deveilieç 
fur  cet  objet  important  l’attention  publique,  & 
lui  fuccéder  un  projet  qui  falTe  ceflep  les  difhcultes  & 
l’arbitraire  toujours  nuifibles  6c  â la  nation  Sc  au  parti- 


culier. ^ 

L’article  îî  de  cette  loi  ordonne  en  effet  la  levee  du 
féqueftre  Sc  des  fcellés  mis  fur  les  biens- meubles  & im- 
meubles appartenans  par  la  loi  ^ la  coutume  ou  flatuts  y 
par  contrats  ou  tous  autres  titres  aux  époux  furvivans  & 
enfans  des  condamnés. 


L’article  VU  de  la  même  loi  ed  conçu  dans  ces  term^  ‘ 
«c  Si  les  époux  furvivans,  les  encans,  ou  autres  mtérenes 
» ou  indivis,  en  réclament  la  jouilTance  proviloire  , ils 
» l’obtiendront  en  donnant  caution , & à la  enarge  d en 


>»  re-ndre  compte  lors  des  liquidation ^ & partage,  comme 
>î  aufli  d’entretenir  provifoiiement  les  baux,  s il  y en  a.  » 
Vous  ne  devez  pas  douter  , repréfentans  du  peuple  , qu  a 
la  faveur  de  ces  deux  dirpofuions  portées  uniquement  a 
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l’égard  des  fucceflîons  des  condamnés , mais  étendues  par 
Tart.  XIV  , 6c  devenues  applicables  aux  parens  des  émigrés  , 
ces  derniers  fe  hâtèrent  de  réclamer  & la  jouilîànce  provi- 
foire  des  biens  de  leur  père  ou  époux  émigré,  Ôc  la  levée 
du  féqueftre  établi  fur  les  biens  que  leur  aitribuoit  , foie 
une  coutume  , foit  un  ftatut  , foit  un  titre  quelconque 
vrai  ou  fuppofé , avec  ou  fans  une  date  certaine , & dès- 
lors  la  légiflation  fur  les  biens  des  émigrés  qui  jufques'la 
avoir  été  uniforme  dans  toute  l’étendue  de  la  République, 
devint  abufive  & méconnoilfable  par  la  latitude  des  pou- 
voirs que  s'arrogèrent  certaines  adminiftrations  en  s'ap- 
puyant fur  ces  mots  de  la  loi , coutume  , Jlatuts  ^ contrats 
ou  tous  autres  titres.  D’autres  refufèrsnt  de  reconnoîrre  des 
droits  jufqu’alors  inconnus.  Ici  , on  admettoit  des  chif- 
fons; là  on  rejetoit  les  us,  6c  par -tout  la  légiflation  varia 
fuivant  les  opinions  plus  ou  moins  prononcées  en  faveur 
de  la  République  ; mais  toutefois  celles  des  adminiftrations 
où  prédominoient  les  principes  îibcrticides  du  parti  frappé 
en  fruétidor  de  l’an  5 , furent  rendre  ces  difpofltions  infini- 
ment préjudiciables  aux  intérêts  de  la  Nation,  Scandale 
affreux  donc  il  eft  aufli  inftant  qu'utile  de  faire  difparoître 
les  traces  ! Et  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  vous  en 
offre  Je  premier  moyen  : fon  but,  fon  unique  but  eft  de 
faire  ceffer  les  effets  défaftreux  de  l’art.  VII  de  la  loi  du  i3 
ventofe  , de  faire  jouir  Je  tréfor  public  des  revenus  dont 
il  fe  trouve  privé  depuis  la  même  époque , & enfin  d’ac- 
célérer le  partage , 6c  par  fuite  la  vente  des  biens  encore 
indivis  avec  la  République. 

L’article  premier  rapporte  fart.  XIV  de  la  loi  du  i3  ven- 
tofe an  3 , qui  accorde  aux  copropriétaires  avec  la  Répu- 
blique la  jouiflance  provifoire  des  biens  indivis. 

Repréfentans  du  peuple  , un  femblable  rapport  ne  fait 
que  lever  une  radie  imprimée  fur  la  loi.  Vous  ne  pouvez 
regarder  l’art.  XIV  que  i’oa  vous  propofe  de  rapporter  ^ 
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que  comme  l’on  eût  regardé,  foiisl  empire  des  lois  romai- 
nes , l’enfant  adultérin  qui  fe  feroic  furtivement  inirodaïc 
dans  une  famille  : fupprimez  cet  article  , & la  loi  fe  re- 
trouve entière  ôc  pure  dans  fon  objec^  feulement  elle  lede— 
vient  ce  qu’elle  n’aiiroit  jamais  du  cefler  d eire , étrangère 
aux  familles  des  émigrés. 

J’ajoute:  fi  , comme  l’a  dit  un  de  nos  eftimables  collègues 
du  Confeil  des  Cinq  - Cents,  ôc  fi,  comme  le  penfe  votre 
commilîion  , on  peut  mettre  en  nombre  des  calamités  qui 
portèrent  en  l’an  3 une  atteinte  funefte  au  crédit  national 
fa  difpofitioii  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  i3  veniofc  , 
fon  exécution  lente  ou  précipitée  , nulle  , partielle  ou  ri- 
gOLireufe,  fuivant  les  localités,  les  circonftances  ou  les  opi-  • 
nions  des  corps  adminiftratifs  : nul  doute  que  vous  ne  vous 
emprefilt'z  de  partager  le  vœu  émis  au  Confeil  des  Cinq- 
Cenrs , au  moment  fur-tour  où  le  récablifiemenc  du  crédit 
eft  le  but  confiant  des  efforts  du  Corps  legillatif  èc  des 
vœux  de  la  patrie. 

Trop  long-temps  les  droits  de  la  Nation  ont  été  faciifies 
à rintérêc  du  copropriétaire  par  indivis  ; avec  la  faculté 
qu’on  lui  a injufiement  attribuée  de  jouir  du  tout  jafqu’aa 
parcage,  il  ne  s’eft  pas  occupé  , vous  le  fentez  , citoyens 
collègues,  de  le  provoquer.  Pourriez-vous  même  croire  que 
dans  cet  infiant  il  ne  mette  pas  en  pratique  tous  les  moyens 
propres  à le  retarder  ? 

Accélérer  l’opération  de  ce  partage  > rétablir  la  Nation 
dans  fes  droits  primitifs  , les  lui  afiurer , anéantir  ceux 
qu’une  faefiion  lui  avoir  ufurpés , refiituer  au  tréfor  national 
les  refîburces  que  fes  ennemis  lui  avoienc  ravies  t tel  eft  le 
but  de  l’article  premier  que  nous  difeutons  : vous  vous 
emprefferez  aufïi  de  l’atteindre  ; l’intérêt  de  la  patrie  vous 
en  fait  une  loi  : ôc  cette  loi  ne  faiiroit  être  impuiffanre  fur 
vos  âmes  républicaines. 

A cette  grande  confidération  oppoferoic-on  rimérêc  des  parens 
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des  émigrés;  mais  en  rétabliiïant , en  faifantmême  , fi  Ton 
veut,  piédominer  les  droits  de  la  République  , cet  article 
de  ia  relolution  n exige  aucun  nouveau  facrifice  des  intérêts 
particuliers  : il  concilie  au  contraire  les  droits  de  tous-  6c 
certes  nul  ne  le  conteitera.,  c’eftM  tout  ce  que  les  intételTés 
pouvoienr  efpérer  & prétendre.  ' 

Les  autres  difpofitions,  que  renferme  la  réfolnrion  ne 
lontque  purement  réglementaires;  elles  dérivent  naturelle- 
ment , & font  même  une  fuite  néceffalre  de  l’article  pte- 
eft  la  bafe  & le  principe  ; & bien  qu’elles  ne 
paroiflent  fitfceptibles  d’aucune  difculfion  féneufe , je  vais 
iiéantnoinsvousenpréfentetleréfultat,  maisde  kmanière  la 
plus  luccinde. 

_ En  confiant  à la  régie  de  l’enregiftrement  radminiftra- 
tiôn  des  biens  encore  indivis  , en  la  chargeant  de  faite 
renare  le  compte  dû  à la  nation  à raifon  des  jouilTances 
de  les  biens  dont  elle  a été  privée  depuis  trois  ans , l’article  II 
île  fait  que  reconnoicre  ôc  rétablir  la  compétence  qui  lui  étoit 
attribuée  par  les  lois  des  9 mars,  16,  18  mai  , 19  août 
1791  y 3 avril  17^2  , Sc  autres  poftérieures. 

L’article  III  détermine  le  mode  daprès  lequel  les 
comptes  doivent  être  rendus  êc  apurés , dans  fes  difpo- 
iitions  5 il  ne  fait  que  coniirmer  ce  qu’ont  confacré  les  lois 
rendues  fur  cette  matière  , les  attributions  des  adminiffra- 
tions  municipales  Sc  centrales , à la  furveiliance  fpéciale  def- 
quelles  les  domaines  nationaux  font  confiés. 

L’article.  IV  pourvoit  avec  raifon  ôc  juftice  au  moyen  de 
reconnoitre  Sc  de  remédier  aux  abus  qui  pourroienc  naître 
dune  coîlufiqn  criminelle  , mais  poflifde  entre  le  copar- 
tageant , ioiîîiTant  provimire  , Sc  fon  locataire  ou  fermier  ^ 

Sc  ^certes  aucun  d eux  ne  fauroit  fe  plaindre  du  remède 
qu  offre  la  difpofitioîî  : tout  y dépend  du  jugement  des 
experts  , Sc  tout  fe  termine  en  fuppléant  le  mile  prix 
Clés  biens  affermés. 
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Il  eftqueftion  dans  Tarticle  V des  dégradations  commlfes 
dans  les  biens  nationauux  pendant  la  jouifTance  des  copnr- 
rageans  ou  de  leurs  ayanr-droic  * 8c  Ci  votre  commilfion  n’a 
pas  efpéré  que  la  République  en  retirât  un  grand  avantage  , 
du  moins  a-t-elle  été  bien  convaincue  que  l’indemnité  légi- 
timement due  à cet  égard  ne  pouvoir  être  mieux  calculée 
8c  plus  équitablement  réglée  que  par  les  moyens  confacrés 
par  cet  article,  de,  comme  il  rexprime  en  termes  exprès, 
d après  une  opération  d’experts  nommés  par  les  parties  in- 
térelTëes. 

L’article  VI  n’efl  qu’une  fuite  de  la  compétence  des  ad- 
miniftrations  , reconnue  «3c  établie  par  l’article  IIL 

L’article  VII  prévoit  avec  raifon  le  cas  ou  les  rendans 
compte  cHercheroient  à éloigner  l’effet  de  leur  première 
obligation,  & ne  préfenteroient  pas,  dans  le  délai  déterminé, 
le  cahier  de  leur  recette  8c  dép :nie  ; 8c  alors  il  autorife  les 
adminidradons  â en  fixer  le  reliquat  préfumé  , d’après  leurs 
connoiflances  locales. 

On  ne  peut  , fous  aucun  rapport , méconncître  la  jufHce 
8c  rutilité  d’une  femblab^e  difpoiîtion.  Dans  tous  les  tems 
il  fut  vrai  de  dire  que  le  rendant  compte  doit  être  tou- 
jours prêt  à fatisfdre  à la  demande  qui  peut  lui  en  être 
faite  a chaque  infrant  : fon  ad.miniftradon  , s’il  eff  reli- 
quataire , ne  laiiTe  voir  en  lui  qu’un  véritable  dépofuaire 
du  montant  du  reliquat. 

Il  eft  encore  d’une  vérité  non  moins  înconteffable , que 
le  comptable  qui  ne  prévient  pas  la  demande  , qui  n’évite 
pas  les  pouvfuices  de  celui  donc  il  a adminidré  les  biens 
8c  perçu  les  revenus  , eff  toujours  réputé  ion  débiteur. 
C’eff  fur  ce 'motif  d’équité  publique  ôc  avoué  de  tous  les 
légiüateurs  anciens  8c  modernes , que  la  jullice  n’a  jamais 
refufe  des  providons  d l’oyant.  Lui  feu! , s’il  n’en  eff  autre- 
ment juîlîHé  , eft  néceftairgment  en  foLiffiance. 

Et  celle  eft  la  Lgeffe  de  cette  difpoiîtion  > que , (i , d’ua 
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lee  vous  paioicroïc  peiit-être  comm^  à « ^ 

«bi«  ,„cL  po„,  5„  i„™"  „"  î.  £i  "°f‘"'" 
«voi„  „if„„ , ,.;y- 1 .„ 

tr.&.'ï'î"'  ““  <J»!t  de  proaonclacon- 

de  n,4at”";i=lTflI  L 

fliiP  ol.  r,  //-Il  ne  fait  que  maintenir  le  mode 
fcrLi^  déjà  confacré  à l’égard  des 

-m^  ers  & autres  détenteurs  de  deniers  nationaux. 

réi'eT*^'®  rappeler  aux  prépofés  de  la 

dé!  “"^1  ®t®"riftratifs  ce  qu’ils  auroiLt  dû  faim 

d inftant  que  la  République  celfi  d’avoir  quelque  d dt 

£ 'Ltrt  ■r'"'*"’  “ ''"“‘■«■«“i 

, articles  X,  XI,  Xll  & XIII,  font  difparoître  les 
.acunes  qui  exiftçient  dans  la  loi  du  premier  floréal  an  3 
a feule  en  vigueur  à l’égard  du  partage  des  bi^s  indivis’ 

dentTtixT”'^  difpofstions  ; ils  accor- 

nent  aux  coproprietaires  une  nouvelle  faveur  en  les  rele- 

cée^iT  f encourue,  d’une  déchéance  pronon- 

cee  les  lois  des  premier  floréal  & 3o  thermidor  an  3- 
1 s lemedient  au  refus  des  copropriétaires  qui  nourriroienc 
encore  de  criminelles  efpérances , de  provoquer  le  partage 
ou,  aptes  lavoir  réclamé,  de  nommer  leurs  experts^:  enfin! 
iis  font  cefTer  les  difhcultés  qui  pouvoient  nrîtte  de  l’ar- 
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tlcle  XIX  de  la  loi  du  21  frudidot  an  3 , en  attribuant 
aux  adminiftiations  centrales  la  compétence  relative  aux 
partages  que  la  loi  dèléguoir  aux  ci-devant  adrainifttations 
de  diftrid. 

Repréfentans  du  peuple  , je  terminerai  ma  difcuïïioii 
par  cette  obfervation  bien  (impie  : La  propriété  eft  de  la 
nature  inféparable  du  droit  de  jouir  , du  droit  de  ûiL 
pofer  ; le  propriétaire  fait , c|iiant  il  le  veut , cefTer  la  jouiL 
fance  de  fbn  fondé  de  pouvoir  j nul  ne  demeure  en  com- 
munauté contre  fon  gré  j le  partage  s eft  coiiftamment 
opéré  par  la  feule  volonté  de  l’iin  des  copartageans  -,  le 
compte  eft  la  fuite  nécelLire  de  la  geftioii  : tels  font 
les  principes  fur  lefquels  a été  bafée  la  réfoiution  que  je 
viens  de  difcuter.  Jufte  par  elle-même  5c  dans  chacune 
de  fes  difpofitions,  elle  touche  de  très-près,  cette  rëfo- 
lution  , à la  caufe  glorieufe  &c  qui  vous  eft  fi  précieufe , 
la  caufe  du  peuple.  La  défendre  devant  vous , c eft , j ofe 
le  dire , flatter  le  plus  doux  de  vos  fentimens.  Qui  de 
nous  ne  gémit  en  votant  des  impofitions  que  comman- 
dent fans  doute  impérieufement  les  circonftances  où  nous 
fommes , & les  befoins  fans  cefle  renaiflans  de  l’Etat , 
mais  qu’il  nous  feroit  fi  doux  de  pouvoir  alléger  ! 

N'oublions  pas  , citoyens  repréfentans  , que  c’eft^direc- 
temeiit  fur  nos  cœurs  que  tombent  ces  larmes  brûlantes 
de  l’humanité  défolée -,  & lorfqu’en  exerçant  des  droits 
juftement  acquis  fur  les  biens  des  ennemis  naturels  de  la 
liberté  Sc  de  l’égalité  , nous  pouvons  clfuyer  ces  larmes 
de  fang  ; pourrions-nous  héfiter  fur  le  parti  â embralfer  ? 

Ah  ! plutôt  annonçons  à ce  peuple  généreux , que  , fans 
cefle  occupés  de  fou  bonheur  ^ nous  allons  mettre  a profit 
les  reflources  immenfes  que  nous  promettent  les  biens  échus 
aux  émigrés,  ôc  par  là  diminuer  d’autant  la  fomme  des 
charges  qui  pèfent  fur  lui. 

Là,  foyez-en  fûrs  , là  eft  la  juftice , là  eft  i humanité. 
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non  pas  cette  juftice  exécrable  & cette  humanité  meur- 
trière qui  , tout  en  dépouillant  le  peuple,  facrifie  l’in- 
térêt de  la  nation  à celui  de  fes  ennemis  , mais  celles 
que  la  voix  publique  proclame  comme  les  vertus  princi- 
pales qui  doivent  conflamment  diriger  les  légiflateurs  de 
la  grande  nation. 

Votre  commiflion  a été  unanimement  d’avis  que  4e  con- 
feil  devoir  approuver  la  réloiiuion. 
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A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frlraaire  an  7, 


I 


